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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 13 AVRIL 2021

Affiché en Mairie, le 16 avril 2021


Le Maire,


Christine MAXIMIN
PRESENTS
Christine MAXIMIN (Maire), Monique FARNAUD (1ère Adjointe), Eric PANCIOLI (2ème Adjoint), Romain SANCHEZ-SILVAS (4ème Adjoint), Pierre BELLOT (Conseiller Municipal), Damien CRAISSE (Conseiller Municipal), Laurence DAVIN (Conseillère Municipale), Olivier FAURE-BRAC (Conseiller Municipal Délégué), Jérôme GRENIER (Conseiller Municipal Délégué), Marie ROUVEYROL (Conseillère Municipale).
ABSENTS (excusés)
Nathalie FAURE-BRAC (3ème Adjointe) (procuration donnée à Jérôme GRENIER)
Sylviane GRIMALDI-PIROUX (Conseillère Municipale Déléguée) (procuration donnée à Monique FARNAUD)

Kévin LEMONNIER (Conseiller Municipal) (procuration donnée à Christine MAXIMIN)

Anaïs MEILLER (Conseillère Municipale) (procuration donnée à Romain SANCHEZ-SILVAS)
Secrétaire de séance
:
Madame Monique FARNAUD
----------------------------------------
Ouverture de la séance à 18 h 20.

Madame le Maire donne lecture du compte rendu de la réunion du Conseil Municipal qui s’est tenue le 11 mars 2021. Il est adopté à l’unanimité.

Décisions du Maire par délégation du Conseil Municipal

Par délibération n° 19/2020 du 09 juin 2020, visée par la Préfecture le 15 juin 2020, le Conseil Municipal a délégué au Maire le pouvoir de prendre des décisions relevant des compétences énumérées à l’Article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Conformément à l’Article 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire rend compte au Conseil Municipal des décisions prises.

· N° D 02/2021 Acceptation d’un don de 20 000 €.

· N° D 03/2021 Acceptation d’un don de 100 €.



Vote des taux d’imposition année 2021
Madame le Maire expose au Conseil Municipal qu’il convient de fixer les taux d’imposition des taxes directes locales (Taxe d’Habitation, Taxe Foncière sur les propriétés bâties et Taxe Foncières sur les propriétés Non Bâties) pour l’Année 2021. 

VU l’Article 16 de la Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2020 de finances pour 2020 qui prévoit la suppression progressive de la taxe d’habitation sur les résidences principales et un nouveau schéma de financement des collectivités territoriales ;

VU l’Article 1639 A du Code Général des Impôts ;

La suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales est compensée par le transfert de la part départementale de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties aux communes.

Les communes doivent donc délibérer sur la base d’un taux de référence égal à la somme du taux communal fixé par l’assemblée délibérante (soit 14,69 % en 2020) et du taux départemental de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (soit 26,10 % en 2020) dans le respect des règles de plafonnement. Le nouveau taux communal de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties s’élèvera dont à : 40,79 %.

Cette modification de taux communal n’entraînera pas d’augmentation pour le contribuable puisque la part départementale est juste transférée à la Commune. Pour la Commune, le produit issu du nouveau taux de Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties sera affecté d’un coefficient correcteur. Celui-ci permettra de calculer le produit en fonction de la perte réelle du produit de la Taxe d’Habitation des résidences principales.

Madame le Maire propose de ne pas appliquer d’augmentation par rapport aux taux votés en 2020. Les taux s’établissent de la façon suivante :




Année 2020

Année 2021
· Taxe d’habitation
:
6,76 %
6,76 % (taux appliqué en 2019)

· Taxe Foncière « Bâti »
:
14,69 %
40,79 % (14,69 % + 26,10 %)

· Taxe Foncière « Non Bâti »
:
89,31 %
89,31 %

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,


Pour :
14
Contre :
0
Abstention :
0

· DECIDE de fixer, pour l’Année 2021, les taux d’imposition des taxes locales (Foncier Bâti, Foncier Non Bâti) de la façon suivante :

· Taxe Foncière « Bâti »
:
40,79 %

· Taxe Foncière « Non Bâti »
:
89,31 %

· PRECISE que ces taux communaux n’ont pas subi d’augmentation par rapport à l’année 2020 et que le taux départemental de 26,10 % a été intégré au taux communal de la Taxe Foncière « Bâti ».

· PRECISE que le taux de la Taxe d’Habitation est de 6,76 % sur les résidences autres que principales et correspond au taux appliqué en 2019.

· AUTORISE Madame le Maire à signer tous documents relatifs à cette décision.



Vote du Budget Prévisionnel Commune M 14 Année 2021
Madame le Maire présente au Conseil Municipal le Budget Primitif de l’Année 2021, de la Commune (M 14) qui s’équilibre de la façon suivante :

(
Fonctionnement
:
Dépenses


926 905,00 €





Recettes


926 905,00 €

(
Investissement
:
Dépenses


619 140,00 €





Recettes


619 140,00 €

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité,


Pour :
14
Contre :
0
Abstention :
0

-
ADOPTE le Budget Prévisionnel de l’Année 2021 de la Commune (M14) tel que défini ci-dessus. 

Mme le Maire précise les subventions 2021 qui ont été budgétisées pour les associations :
· C.C.A.S
………………………………………..
5 000 €

· Coopérative scolaire
…….……………………..
1 500 €

· ACCA
……………….…………………………
150 €

· Escoreta Dou Parpaïum
…………………………
100 €

· SOS Chats des rues
……………………………
500 €

Transferts de compétences
· Communauté de Communes de Serre-Ponçon : Plan Local d’Urbanisme Intercommunal
VU la Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové,  
Madame le Maire soumet au Conseil municipal le rapport suivant : 

La loi ALUR a instauré le transfert automatique de la compétence d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) aux EPCI (communautés de communes et communautés d’agglomération existant à la date de publication de la loi ALUR, soit le 27 mars 2014, ainsi que celles créées ou issues d’une fusion, postérieurement à cette date), tout en permettant aux communes membres de s’opposer, par l’effet d’une minorité de blocage, à ce transfert, dans un délai déterminé.

Pour la période actuelle, la loi prévoit que les EPCI non encore compétents en matière de PLU (ou documents d’urbanisme en tenant lieu et Carte Communale) le deviendront de plein droit au 1er janvier 2021, premier jour de l’année suivant l’élection du président de la communauté.

Cependant, en application de l'Article 7 de la Loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire, l'échéance du 1er janvier 2021 est reportée au 1er juillet 2021.

Mais le droit d’opposition peut cependant être exercé par l’activation de cette minorité de blocage, pour repousser ce transfert de compétence. Il faut pour cela que dans les trois mois précédant le 1er janvier 2021 (délibérations rendues exécutoires entre le 1er octobre et le 31 décembre 2020), 25% des communes au minimum, représentant au moins 20% de la population s’y opposent. Bien entendu, un EPCI peut également prendre la compétence en cours de mandat, avec accord des communes-membres.

L'Article 5 de la Loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant (encore) l'état d'urgence sanitaire, a prévu que l'opposition au transfert de la compétence PLU aux communautés, peut être exprimée par le quart des communes représentant le cinquième de la population entre le 1er octobre 2020 et le 30 juin 2021.

Il apparaît inopportun à l'heure actuelle de transférer à un échelon intercommunal la compétence PLU qui permet aux communes et aux conseils municipaux de se déterminer librement en matière de planification urbaine. 

En effet, il convient au préalable de finaliser la révision du PLU en cours. Par ailleurs, l'élaboration du SCOT (Schéma de coopération intercommunal) démarre à l'initiative du Pays SUD et prendra plusieurs années.

Le futur PLUi devra intégrer ces différents documents de planification et est donc prématuré pour l'instant. Madame le Maire propose aux Conseillers de s'opposer au transfert automatique de la compétence à la Communauté de Communes de Serre-Ponçon.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité,


Pour :
14
Contre :
0
Abstention :
0

-
S’OPPOSE au transfert de la compétence Plan Local d’Urbanisme Intercommunal à la Communauté de Communes de Serre-Ponçon. 

· SyMENERGIE05 : Création et exploitation d’un réseau public de chaleur ou de froid »
VU le Code de l’Energie ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment :  

· l’Article L.2224-38 relatif à la compétence en matière de création et d’exploitation d’un réseau public de chaleur ou de froid ;

· l’Article L.5212-16 permettant à la collectivité d’adhérer à un syndicat pour certaines des compétences exercées par celui-ci ;

· l’Article L.5211-17 précisant que le transfert de la compétence de la collectivité au syndicat entraîne la substitution du syndicat dans tous les droits et obligations reconnus par le traité de concession communal ;

VU l’Arrêté Préfectoral n° 2001-360-3 du 26 décembre 2011, approuvant la création du Syndicat Mixte d’Electricité des Hautes-Alpes ci-après dénommé le «SyMEnergie05» ;

VU l’Arrêté Préfectoral n° 2014294-0008 du 21 octobre 2014 portant modification statutaire du SyMEnergie05, notamment l’Article 2.2.1, permettant au SyMEnergie05 d’exercer, en lieu et place des personnes morales membres qui en font la demande, la maîtrise d’ouvrage et la gestion des installations de production et de distribution de chaleur et de froid ;

Vu l’Arrêté Préfectoral n° 2015097-0002 du 07 avril 2015 portant transformation du Syndicat Mixte d’Electricité des Hautes Alpes en un syndicat de communes ;

VU l’Arrêté Préfectoral n° 05-2018-01-17-006 du 17 janvier 2018 portant ajout de la compétence « Création et exploitation d’un réseau de chaleur ou de froid » ;

VU l’Arrêté Préfectoral n° 05-2020-06-08-001 du 08 juin 2020 portant sur la rénovation territoriale des collèges et ajustement règlementaire ;

Madame le Maire présente la possibilité, pour les communes adhérentes au SyMEnergie05, de transférer la compétence en matière de création et d’exploitation d’un réseau public de chaleur au SyMEnergie05 qui peut ainsi exercer, en lieu et place des membres qui en font la demande, le financement, la réalisation et l’exploitation de réseaux de chaleur et de chaufferies.

Il est rappelé également la délibération du SyMEnergie05 en date du 26 juin 2015 qui s’est orientée dans la transition énergétique et a donc choisi que les réseaux de chaleur dont il aurait la compétence seraient exclusivement alimentés en énergie renouvelable.

Conformément aux statuts du SyMEnergie05, celui-ci peut assurer la maîtrise d’ouvrage en pleine propriété de la construction des réseaux de chaleur ou de froid et réaliser, le cas échéant, tout acte relatif à la création et gestion d’un Service Public Industriel et Commercial (SPIC).

Le financement de la réalisation de réseaux de chaleur et de chaufferies est assuré par le produit des subventions, emprunts et la vente de chaleur.

CONSIDERANT l’intérêt que présente pour la Commune ce transfert de compétence ;

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité,


Pour :
14
Contre :
0
Abstention :
0

· DECIDE de transférer sa compétence en matière de « Création et d’exploitation d’un réseau public de chaleur ou de froid ».
· DEMANDE à Madame le Maire de procéder aux formalités suivantes :

· Transférer la compétence visée à l’Article L.2224-38 du Code Général des Collectivités Territoriales par adhésion à la compétence optionnelle du SyMEnergie05 ;

· Définir les modalités de l’exercice et le périmètre du projet avec le Conseil Municipal par une convention cadre entre la Commune et le SyMEnergie05 ;

· Notifier la présente délibération :

· A Monsieur le Président du SyMEnergie05,

· Au Service en charge du Contrôle de Légalité de la Préfecture du Département des Hautes-Alpes,

· Au Comptable Public de la Commune de BARATIER.

Olivier FAURE-BRAC, en charge de ce dossier, précise que le SyMEnergie05 porte les études, procède aux investissements nécessaires (suivant les résultats des études), puis en assure la gestion.

Communauté de Communes de Serre-Ponçon : Prise de compétence « Mobilité » et modification de ses statuts
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses Articles les L 5211-17 et L5214-1 à L 5214-29 relatifs aux modifications de prise de compétence des établissements publics de coopération intercommunale ;

VU le Code des Transports et notamment les Articles L 1231-1 à L 1231-18 et L 3111-5 relatifs aux principes régissant l’organisation des services de mobilité ;

VU la délibération de la Communauté de Communes de Serre-Ponçon n° 2020-101 du 22 juillet 2020 relative à la création et à la composition de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) ;

VU la délibération de la Communauté de Communes de Serre-Ponçon n° 2021-43 du 29 mars 2021 actant la prise de compétence « Mobilité » et approuvant la modification de ses statuts ;

VU la proposition de modification des statuts de Communauté de communes Serre-Ponçon, notamment l’Article 8 des compétences facultatives concernant la compétence « mobilité ».
Madame le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur le principe de ce transfert de compétence.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité,


Pour :
14
Contre :
0
Abstention :
0

-
ACTE la prise de compétence d’organisation de la mobilité locale au sens de l’Article L 1231-1 du Code des Transports par la Communauté de Communes de Serre-Ponçon.

· APPROUVE la modification des statuts de la Communauté de Communes de Serre-Ponçon selon le projet modificatif des statuts joints en annexe :

· C/Compétences facultatives - 4-Services de proximité : suppression de l’alinéa « Actions et opérations favorisant la mobilité douce et le covoiturage » ;

· C/Compétences facultatives - Ajout de la compétence facultative suivante « 8-Mobilité » : organisation de la mobilité locale au sens de l’Article L 1231-1 du Code des Transports.

· INDIQUE que l’exercice de cette compétence par la Communauté de Communes de Serre-Ponçon prendra  effet à compter de la date à laquelle le représentant de l’Etat dans le Département arrêtera les nouveaux statuts de Communauté de Communes de Serre-Ponçon (et au plus tard le 1er juillet 2021).

· INDIQUE que le transfert des services des communes (ou de la Région) vers la Communauté de Communes de Serre-Ponçon sera régi par le principe de neutralité financière.

Christine MAXIMIN précise que le but de cette prise de compétence est de supprimer les zones « blanches de mobilité » sur le territoire. Pour ce faire, les communautés de communes peuvent être « Autorité organisatrice de la Mobilité » (AOM), sous réserve qu’elles délibèrent en ce sens avant le 31 mars 2021, puis leurs communes-membres.
Les AOM peuvent organiser :

· Des services publics de transports réguliers

· Des services publics de transport à la demande

· Des services de mobilités actives et/ou partagés

· Des services de mobilités solidaires

· Des services publics de transports scolaires

· Des services de transport de marchandises et de logistique urbaine

Une fois la compétence prise, elles sont libres de mettre en place « à la carte », les services les plus adaptés à leur territoire. 

Forêts Communale et Indivise de la Mazelière : Travaux Année 2021
Madame le Maire rappelle que chaque année l’Office National des Forêts intervient sur la Commune de Baratier pour effectuer des travaux d’entretien de sa forêt en réalisant un programme d’actions dans le cadre de l’aménagement forestier.



Pour 2021, différentes opérations sont envisagées, à savoir :

(
Forêt Indivise de la Mazelière

-
Travaux d’infrastructure : entretiens divers de route empierrée (entretien mécanisé) (route forestière de la Grande Rocade et piste de la Cabane du Vallon) : ouverture de la route au printemps par passage du tractopelle pour nettoiement de la plateforme, curage des fossés et entrées de buses obstruées.


-
Entretien des renvois d’eau (route forestière de la Grande Rocade et piste de la Cabane du Vallon) : curage de 15 renvois d’eau à raison de 3 passages dans l’année dont le premier au printemps à l’ouverture des routes forestières, le deuxième en été suite aux orages, le troisième à l’automne.



Pour un coût total HT de : 5 029,85.



Il est précisé que seulement 50 % sont à charge de la Commune de Baratier puisque cette forêt est en indivision avec la Commune des Orres.



Soit un coût HT pour Baratier de
…………………………………………
2 514,92 €

(
Forêt communale

-
Opérations sur limites et parcellaires / entretien du périmètre – réfection du marquage peinture (localisation parcelle 9) – mise en peinture des placards uniquement, deux couches de blanc puis changer le numéro 2 en numéro 9 peinture rouge.

-
Travaux sylvicoles : Partage d’affouage (localisation parcelles 8 et 4). Confection des lots d’affouage 2021.



Pour un coût total H.T. de
…………………………………………………
1 622,75 €

suivant les informations transmises par l’O.N.F..

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité,


Pour :
14
Contre :
0
Abstention :
0

-
APPROUVE les différentes opérations à mettre en œuvre durant l’année 2021 par l’Office National des Forêts dans le cadre de l’aménagement forestier et qui seront réalisées dans les Forêts Communale et Indivise de la Mazelière telles que définies ci-dessus pour un coût global de 4 137,67 € HT.

-
AUTORISE Madame le Maire à faire procéder à toutes les écritures comptables, à toutes les démarches et à signer tous documents nécessaires à ce dossier.

· PRECISE que les crédits nécessaires seront inscrits aux Chapitres et Articles du budget du budget concerné.

Divers

· Elections départementales et régionales
A l’heure actuelle, elles doivent être reportées les 20 et 27 juin prochains. Des contraintes sanitaires renforcées devront être mises en œuvre afin de garantir leur bon déroulement et éviter l’apparition de « clusters ».
· Monique FARNAUD
· Ouvrages d’art – Ponts. Dans le cadre d’un « programme national Ponts », le CEREMA, Etablissement public de l’Etat, va procéder gratuitement à un recensement de certains ouvrages de petites communes (ponts et murs de soutènement), effectuer un premier diagnostic pour ceux présentant des désordres ainsi que des propositions de remise en état.  Cette initiative s’inscrit dans le cadre de « France Relance ». l’objectif est d’apporter un appui en ingénierie aux petites collectivités. Baratier est éligible à ce dispositif, nous nous sommes donc inscrits.
· Glissement de terrain – rue de la Côte. Celui-ci s’est accentué courant janvier dernier. Ce dossier est suivi par Sylviane GRIMALDI-PIROUX. L’étude est en cours et nous sommes dans l’attente de la subvention relative au Fonds Barnier. Quant à notre demande auprès de la Région, nous devrions avoir une réponse courant juin.

Le canal des jardins a été impacté par ce désordre. Il conviendrait de le déplacer mais sans l’intervention d’engins.
Pierre BELLOT propose de positionner un tuyau sur la digue afin de récupérer l’eau de ce canal et d’éviter ainsi tout excès d’eau. 

· Compostage partagé. Ce dispositif, initié par la Régie du SMICTOM, sera localisé sur trois points : quartier « Les Terres du Château », square des Balladins et impasse des Aubépines. Le but est de récupérer les déchets organiques et le compost sera mis à disposition de la population pour les plantes et jardinières. Il est nécessaire d’avoir des Elus et Agents référents.

· Numérotation des rues. Le dossier devrait être finalisé vers la mi-juin. Un rendez-vous va être programmé prochainement avec le responsable de LA POSTE.
· Christine MAXIMIN
· Mini Pouzenc. Le numéro 3 vient de paraître. Mme le Maire remercie toute l’équipe pour son investissement. Jérôme GRENIER précise que la prochaine édition devrait avoir lieu fin juin 2021. Pour ce faire, les articles et photos doivent être transmis à Anaïs MEILLER avant le 10 juin dernier délai.
· Commission Ecole. Elle remercie les Elus qui s’investissent dans cette commission. Ils travaillent notamment sur la gestion du personnel. Il a fallu procéder à une réorganisation du temps de travail des agents en raison de la fermeture de l’Ecole suite à la situation sanitaire.
· Romain SANCHEZ-SILVAS
· Ancienne route de Baratier. Une réunion a eu lieu avec Christian PARPILLON de la Commune d’Embrun et Etienne CHARLES de la Communauté de Communes de Serre-Ponçon (CCSP) afin de travailler à l’élaboration d’un projet destiné à sécuriser les déplacements sur cette voie.
En attendant, des aménagements provisoires seront installés l’été prochain.
· Voiries.

· Route de Pra Fouran :

(
Semaine 16, le SIVU de l’Eau Potable de l’Embrunais va reprendre la chaussée, au niveau du Cimetière. Cependant, ENEDIS devra de nouveau intervenir dans ce même secteur courant juin. La chaussée sera alors reprise par ce dernier.

· Semaine 17, la Société AZUR TRAVAUX va intervenir sur la chaussée entre la place des Lavandières et le stop de la rue Guillaume Apollinaire pour effectuer les reprises, ainsi qu’au niveau du lampadaire situé par la Jardin de Charamaille pour la reprise de défaut.

· Route de la Serbie (travaux voirie cantonale 2019). La Société COLAS doit nous contacter pour planifier son intervention.

· Chemin de La Mure/rue du Pouzenc (travaux voirie cantonale 2020). Nous devons rencontrer de nouveau IT 05 pour finaliser le cahier des charges.
· Olivier FAURE-BRAC
· Eclairage public. Les derniers tableaux électriques ont été mis aux normes.
· Laurence DAVIN
· Forêt Indivise de la Mazelière. Le projet de « régénérescence du mélézin » sera piloté par la Commune des Orres. Une convention de partenariat sera établie prochainement. Il semblerait que ce projet puisse bénéficier d’un financement complémentaire au titre d’un fonds « Respir », piloté par la Région.
· Damien CRAISSE
· Triathlon L et M des 03 et 04 juillet prochains. L’organisateur sollicite la Commune afin qu’elle trouve une quinzaine de bénévoles pour s’occuper de la circulation au moment de l’épreuve.
La séance est levée à 20 heures 30.

((((((((((((((((((
Téléphone: 04 92 43 25 86 - Télécopie: 04 92 43 78 50 

E-mail: mairie.baratier@wanadoo.fr - www.baratier.net 
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